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Le Congrès syndical suisse extraordinaire

Le congrès syndical des 7, 8 et 9 septembre
1917 à Berne se trouvait sous l'impression de la
guerre et de ses conséquences. Les affaires qui
y furent discutées avaient comme but essentiel
la consolidation intérieure de la situation des

organisations. On essaya en même temps de
s'orienter sur la situation créée par les événements

qui se déroulaient sur les champs de
bataille. Une foule de questions nouvelles avaient
surgies ; il s'agissait de les examiner, sans cependant

pouvoir se rendre compte avec certitude
des cours que prendraient les événements
ultérieurement. Depuis, les événements se précipitèrent.

Le fait le plus important pour la Suisse
fut la révolution en Allemagne et en Autriche-
Hongrie. Le renversement des anciennes formes
gouvernementales dans ce pays ouvrit la voie
pour la réalisation des revendications économiques
de la classe ouvrière. La fixation légale de la
journée de huit heures fut l'une des premières
conquêtes appliquées par les gouvernements
révolutionnaires. Si l'on se rappelle avec quelle ténacité

justement la grande industrie allemande
s'opposait depuis des dizaines d'années à cette
revendication, appuyée dans sa résistance par le
patronat de tout le continent et particulièrement
par celui de là Suisse, on appréciera l'importance

de cette conquête à sa juste valeur.
Ce revirement trouva aussi son expression

dans les décisions prises par la conférence
syndicale internationale de Berne des 5 au 9 février
1919. Tandis qu'en ë'etobre 1917 on ne demandait
encore que la diminution lente et successive du
temps de travail de dix à huit heures par jour,
cette conférence réclamait la journée de huit
heures ou la semaine de 48 heures sans aucune
période intermédiaire. Un vigoureux mouvement
s'ensuivit dans les divers pays pour réaliser cette
revendication.

La commission syndicale décida de commencer
les pourparlers avec les organisations patronales,
de faire des démonstrations dans toutes les régions
du pays et de convoquer un congrès syndical
extraordinaire pour que le mouvement en faveur
de la journée de huit heures ou de la semaine
de 48 heures puisse être mené selon un plan
bien déterminé et avec tous les moyens dont
nous disposons.

La fréquentation du congrès prouva combien
le mouvement des huit heures intéressait toutes
les sphères ouvrières, que c'était autour de lui
que se concentrait actuellement toute l'attention
des travailleurs. En plus des représentants du
comité, de la commission et des unions ouvrières,
191 délégués étaient présents.

Après le discours sur l'introduction de la semaine
de 48 heures en Suisse, dans lequel l'orateur
expliqua le développement du mouvement et le
résultat des négociations qui ont eu lieu jusqu'ici,
commença une discussion qui ne dura pas moins
de six heures, et au cours de laquelle le
mécontentement à propos des concessions insuffisantes
des groupes patronaux fut bien souvent exprimé
dans les termes les plus énergiques. Il est vrai
que l'on reconnaît que les concessions faites par
de nombreuses organisations patronales signifient
le renoncement à leur attitude antérieure; plu-
sieur^ patrons introduisent même la semaine de 48
heures dès le lor mai et sans condition. Par contre,
on constate avec un désappointement d'autant
plus grand que certaines fédérations patronales
ne comprennent pas encore que le temps des

promesses vagues et des hésitations est définitivement

passé. La question de la semaine de 48
heures ne souffre plus d'ajournement; ce fut là
le résultat de toute la discussion. Si les patrons
et les autorités veulent épargner au pays des
luttes pénibles, il faut qu'ils introduisent aussi
rapidement que possible et sans aucune condition

la semaine de 48 heures. Telle fut la teneur
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